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Point 20 de l'ordre du jour provisoire 

SEPTIÈME SESSION DE L'ORGANE DIRECTEUR 

Kigali (Rwanda), 30 octobre - 3 novembre 2017 

Sélection et nomination du Secrétaire de l'Organe directeur  

  

Résumé 

Le présent document a trait à la sélection et à la nomination du Secrétaire de l'Organe directeur, suite 

au processus de sélection et au choix d'un candidat par le Directeur général de la FAO.   

Indications que l'Organe directeur est invité à donner 

L'Organe directeur est invité à approuver la nomination du candidat choisi par le Directeur général 

pour le poste de Secrétaire de l'Organe directeur. 
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I. Introduction et contexte général 

 

1. Aux termes de l'article 20.1 du Traité, le Secrétaire du Traité est nommé par le Directeur 
général de la FAO, avec l'approbation de l'Organe directeur. 

2. À sa cent cinquante-cinquième session, tenue en décembre 2016, le Conseil de la FAO a 
examiné la question de la nomination des secrétaires des organes relevant de l'Article XIV de l'Acte 
constitutif de la FAO, et il a «noté qu'en vertu de décisions de la Conférence et des dispositions des 
traités portant création d'organes relevant de l'Article XIV de l'Acte constitutif de la FAO, les 
secrétaires étaient nommés par le Directeur général, avec l'approbation des organes concernés». Le 
Conseil a reconnu qu'il était nécessaire de trouver le juste équilibre entre l'autonomie fonctionnelle des 
organes relevant de l'Article XIV et les responsabilités incombant à l'Organisation à l'égard de ces 
organes. Il a souligné combien il était urgent de pourvoir le poste vacant de Secrétaire du Traité et est 
convenu, à titre exceptionnel, d'un processus, fondé sur les procédures standard de la FAO pour la 
nomination des fonctionnaires de haut rang, pour la sélection du Secrétaire, en faisant siéger deux 
représentants des membres du Traité dans le jury de sélection. 

3. Conformément à la procédure définie par le Conseil, un avis de vacance de poste a été diffusé 
pendant 45 jours, du 12 décembre 2016 au 26 janvier 2017. Les candidatures reçues ont été examinées 
au regard des critères établis et des compétences demandées dans l'avis de vacance. Il a été constitué 
un jury, composé de MM. René Castro-Salazar, Sous-Directeur général chargé du Département du 
climat, de la biodiversité, des terres et des eaux (Président du jury), Ren Wang, Sous-Directeur général 
chargé du Département de l'agriculture et de la protection des consommateurs, et Basharat Ali, 
Conseiller spécial de la Division des ressources humaines. Conformément à la décision du Conseil, 
M. Muhamad Sabran, Président de l'Organe directeur du Traité, et Mme Svanhild-Isabelle Batta 
Torheim, membre du Bureau du Traité, ont siégé dans le jury en tant que représentants des Parties au 
Traité. Le jury a interrogé 12 candidats et a ensuite présenté au Directeur général son rapport, 
contenant la liste restreinte des candidats présélectionnés. 

4. Après avoir étudié le rapport du jury de sélection, le Directeur général a sélectionné 
M. Kent Nnadozie (ressortissant nigérian) pour le poste. Par une lettre datée du 22 juin 2017, le 
Directeur général a informé M. Muhamad Sabran, Président de l'Organe directeur du Traité, de la 
proposition de nomination de M. Nnadozie. Le curriculum vitae de M. Kent Nnadozie est joint au 
présent document. 

5. Conformément à la décision que le Conseil de la FAO a prise à sa cent cinquante-cinquième 
session, l'intéressé est nommé pour deux ans sous réserve de confirmation par l'Organe directeur du 
Traité. 

II. INDICATIONS QUE L'ORGANE DIRECTEUR EST INVITÉ À 
DONNER 

6. L'Organe directeur est invité à approuver la proposition de nomination de M. Kent Nnadozie 
au poste de Secrétaire du Traité. 
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LEG-DG/17/ 

 

Monsieur Sabran, 

 

 Je souhaite vous informer de la décision que j'ai prise en ce qui concerne la sélection d'un 
candidat pour le poste de Secrétaire du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour 
l'alimentation et l'agriculture (ci-après «le Traité»). 

 Comme vous le savez, aux termes de l'article 20.1 du Traité, le Secrétaire du Traité est nommé 
par le Directeur général de la FAO, avec l'approbation de l'Organe directeur. 

 À sa cent cinquante-cinquième session, tenue en décembre 2016, le Conseil de la FAO a 
examiné la question de la nomination des secrétaires des organes relevant de l'Article XIV de l'Acte 
constitutif de la FAO, et il a «noté qu'en vertu de décisions de la Conférence et des dispositions des 
traités portant création d'organes relevant de l'Article XIV de l'Acte constitutif de la FAO, les 
secrétaires étaient nommés par le Directeur général, avec l'approbation des organes concernés». Le 
Conseil a reconnu qu'il était nécessaire de trouver le juste équilibre entre l'autonomie fonctionnelle des 
organes relevant de l'Article XIV et les responsabilités incombant à l'Organisation à l'égard de ces 
organes. Il a souligné combien il était urgent de pourvoir le poste vacant de Secrétaire du Traité et est 
convenu, à titre exceptionnel, d'un processus, fondé sur les procédures standard de la FAO pour la 
nomination des fonctionnaires de haut rang, pour la sélection du Secrétaire, en faisant siéger deux 
représentants des membres du Traité dans le jury de sélection. 

 Conformément à la procédure définie par le Conseil, un avis de vacance de poste a été diffusé 
pendant 45 jours, du 12 décembre 2016 au 26 janvier 2017. Les candidatures reçues ont été examinées 
au regard des critères établis et des compétences demandées dans l'avis de vacance. Il a été constitué 
un jury, composé de MM. René Castro-Salazar, Sous-Directeur général chargé du Département du 
climat, de la biodiversité, des terres et des eaux (président du jury), Ren Wang, Sous-Directeur général 
chargé du Département de l'agriculture et de la protection des consommateurs, et Basharat Ali, 
conseiller spécial de la Division des ressources humaines. 

 

           ./. 

 

 

 

M. Muhamad Sabran  
Chercheur principal  
Centre indonésien pour la biotechnologie agricole   
  et la recherche-développement sur les ressources génétiques  
(ICABIOGRAD)  
Ministère de l'agriculture  
Jakarta 
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Je me félicite du fait que, conformément à la décision du Conseil, vous et Mme Svanhild-Isabelle 
Batta Torheim ayez siégé dans le jury de sélection en tant que représentants des Parties au Traité. Le 
jury a interrogé 12 candidats et a ensuite présenté au Directeur général son rapport, contenant la liste 
restreinte des candidats présélectionnés. 

 Après avoir étudié avec soin le rapport du jury, j'ai sélectionné M. Kent Nnadozie 
(ressortissant nigérian) pour le poste. 

 M. Kent Nnadozie est actuellement Secrétaire par intérim du Traité. Il est titulaire d'un 
doctorat en droit de l'université McGill, à Montréal (Canada), axé sur les relations internationales et 
les questions juridiques liées aux ressources génétiques, et d'un MBA (diplôme d'école de gestion). 
Comme vous le savez, M. Nnadozie a acquis une très vaste expérience ces dix dernières années, à la 
fois dans le contexte du Traité et dans celui de la Commission des ressources génétiques pour 
l'alimentation et l'agriculture. Je suis certain, comme l'a souligné le jury, que M. Nnadozie apportera 
une contribution inestimable à la réalisation des objectifs et des activités du Traité.  

 Le curriculum vitae complet de M. Nnadozie est joint au présent document. 

Je transmets cette question à l'Organe directeur du Traité, à la septième session de celui-ci, aux fins 
d'approbation de la nomination proposée de M. Kent Nnadozie en tant que Secrétaire du Traité. 

 

 

 

Je vous prie d'agréer, Monsieur Sabran, l'expression de mes sincères salutations. 

 

 

José Graziano da Silva 

(Directeur général) 
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KENT NNADOZIE 

EDUCATION & QUALIFICATIONS 

McGill University, Montreal, Canada 

 Doctor of Civil Law (PhD). International Law and International Relations, with a focus on 
international systemic issues and international governance of genetic resources for food and 
agriculture. 

Lagos Business School, Nigeria 

 Masters in Business Administration (MBA); awarded in conjunction with the International 
Graduate School of Management (IESE), Barcelona, Spain. 

Nigeria Law School 

 BL; Graduated Summa Cum Laude; Called to the Nigerian Bar as a Barrister and a Solicitor 
of the Supreme Court of Nigeria. 

University of Benin, Benin City, Nigeria 

 Bachelor of Law (LL.B.) (Honours) 

AWARDS, HONOURS AND GRANTS 

 Best Result in Legal Drafting and Conveyancing in the Nigerian Bar Examination, June 1988. 
 Winner of the Chief Ernest Sonekan Prize for Legal Drafting and Conveyancing, Nigeria Law 

School, 1988. 
 PhD Grant Award under the Genome Canada Project – Strengthening the Role of Genomics 

and Global Food Security & Health; 2008 – 2012. 

 

SELECTED PROFESSIONAL/WORK EXPERIENCE 

Food and Agriculture Organization of the United Nations 

Secretary, ad interim, International Treaty on Plant Genetic Resources for Food and Agriculture, 
October 2016 – to date. Rome, Italy. 

 Arranging for and providing administrative support to the Governing Body and its subsidiary 
bodies, including the preparation of all relevant documentation; 

 Assisting the Governing Body, Contracting Parties and other stakeholders in implementing the 
Treaty, 

 Cooperating with other organizations and treaty bodies and representing the Treaty in the 
relevant external meetings and events; 

 Managing the human and financial resources of the Secretariat of the Treaty. 

Food and Agriculture Organization of the United Nations 

Senior Treaty/Technical Officer, 2008 – 2016. Rome, Italy/Montreal, Canada. 

 Promoting closer cooperation and synergies with international organizations, Multilateral 
Environmental Agreements and Secretariats, including the Global Environment Facility 
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(GEF), especially on sustainable use of biodiversity, the Sustainable Development Goals, and 
the Strategic Plan for Biodiversity 2011– 2020; 

 Providing training and technical support to assist National Focal Points to participate in the 
revision of their national strategies and action plans; 

 Managing the processes and facilitating work on procedures to promote compliance with the 
provisions of the Treaty; organizing, coordinating and servicing the meetings of technical 
Committees, and the Treaty’s Governing Body; 

United Nations Environment Programme (UNEP) 

Consultant, Secretariat of the Convention on Biological Diversity, Montreal, Dec 2006 - Mar 2007. 

 Consultancy to carry out an analysis on the legal status of genetic resources in national laws, 
including property law, in a selection of countries. 

Food and Agriculture Organization of the United Nations (FAO) 

Consultant/Specialist Legal Adviser, 2005 – 2006. Rome, Italy. 

 Secretariat of the FAO Commission for Genetic Resources for Food and Agriculture during 
the negotiations for the International Treaty on Plant Genetic Resources, providing legal and 
technical support to the Organisation and member states on policy, legal and related matters. 

International Centre of Insect Physiology and Ecology (ICIPE) 

Legal & Policy Unit, April 2003 to May 2005, Nairobi, Kenya. 

 Providing legal and policy support to the Centre, its Scientists and developing countries on 
agricultural, environmental, and development issues; oversaw the negotiation and preparation 
of Letters of Agreements, Memoranda of Understanding and Partnership Agreements with 
international institutions, partner organizations and governments; coordinated 
intergovernmental affairs and relationship with Host Government. 

Chief G. O. Sodipo & Co (Legal Practitioners). Partner July 2001 – March 2003. Lagos, Nigeria. 

 Energy and Environmental law, oil and gas, genetic resources, and agriculture; Provided 
advice and services on regulatory and policy issues on Environment, Health, and Safety 
(including Environmental Impact Assessments and ISO 14001 standards) to International 
agencies, public institutions, and private sector operators. 

Federal Government of Nigeria. Abuja, Nigeria, December 2001 to 2003. 

 Member of the Special Task Force to review Intellectual Property laws and prepare relevant 
draft bills. Member of the Nigerian Delegation to the 4th, 5th & 6th meetings of the 
Conference of Parties of the Convention on Biological Diversity, Bratislava, Slovakia, 4-15 
May 1998; Nairobi, Kenya, 15-26 May 2000; and The Hague, Netherlands, 7-19 April 2002, 
respectively. 

Scientific, Technical & Research Commission of the African Union (AU). 1999 – 2004. Lagos, 
Nigeria/Addis Ababa, Ethiopia. 

 Consultant and member of the Expert Group on the implementation of the AU’s Model 
Legislation on the Protection of the Rights of Local Communities, Farmers and Breeders, and 
for the Regulation of Access to Biological Resources, and on the review of the AU’s draft 
African Model Legislation on Safety in Biotechnology (Biosafety). 
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Bioresources Development and Conservation Programme Legal and Policy Affairs Officer 1997 – 
2000. Lagos, Nigeria & Washington DC, USA. 

 Designed the framework, oversaw and raised funds for the establishment of the Fund for 
Integrated Rural Development and Traditional Medicine – A trust fund set up to address 
issues of access and benefit-sharing in Bioprospecting in Nigeria. The fund serves to receive 
and channel financial and other benefits resulting from the processing and commercialisation 
of drugs or other biotechnological products developed from local biological resources. 

 

SELECTED PUBLICATIONS (BOOKS & ARTICLES) 

“Old Wine in New Skin: Traditional Knowledge and Customary Law Under the Evolving Normative 
Environment in Kenya" (book chapter) in Tania Bubela & E. Richard Gold (eds.) Genetic Resources 
and Traditional Knowledge: Case Studies and Conflicting Interests (2012) Edward Elgar, 
Cheltenham, UK. 

“Evolving Norms of Ownership and Access: Benefit-Sharing in a Global Context”, (book chapter) in 
Gold, Richard and Bartha Knoppers (eds) Biotechnology IP & Ethics (2010) LexisNexis, Canada. 

 “Giving Priority to the Commons: The International Treaty on Plant Genetic Resources for Food and 
Agriculture (ITPGRFA)” (book chapter) in Geoff Tansey and Tasmin Rajotte (eds) The Future 
Control of Food: A Guide to International Negotiations and Rules on Intellectual Property, 
Biodiversity and Food Security, (2008) Earthscan/IDRC. 

Halewood, Michael and Kent Nnadozie. “El sistema multilateral de acceso y distribución de 
beneficios del Tratado Internacional sobre los Recursos Fitogenéticos para la Alimentación y la 
Agricultura” in Recursos Naturales y Ambiente, Vol. 53. 2008. pp30-38. 

African Perspectives on Governing Access to Genetic Resources: A Handbook on Laws, Policies, and 
Institutions, (2003) 366pp, with Robert Lettington, et al. (Eds.), Environmental Law Institute, 
Washington DC. 

Integrating African Perspectives and Priorities into Genetic Resources Regulations: A Resource 
Guide for Policymakers, (2004), World Conservation Union (IUCN), Gland, Switzerland. 

International Treaties of Relevance to Plant Genetic Resources for Food and Agriculture (2003) with 
R. J. L. Lettington. Meridian Institute, Washington DC. 

A Review of the Intergovernmental Committee on Genetic Resources, Traditional Knowledge and 
Folklore of the World Intellectual Property Organisation (WIPO) (2003); with Robert Lettington, 
South Centre, Geneva. 

 “Environmental Regulation of the Oil and Gas Industry in Nigeria” in Chaytor, Beatrice & Kevin 
Gray (Eds.) (2003) International Environmental Law and Policy in Africa; Kluwer Academic 
Publishers, Dordrecht, The Netherlands. 

Regulating Plant Genetic Resources in West and Central Africa (2002) with Jean Marie Fondoun. 
International Plant Genetic Resources Institute (IPGRI), Nairobi, Kenya. 

Impacts of International Trade and Multinational Corporations on the Environment and Sustainable 
Livelihoods of Rural Women in Akwa-Ibom State, Niger Delta Region, Nigeria (2002) (with Comfort 
Hassan & Janice Olawoye) Nigerian Environmental Study/Action Team (NEST), Ibadan, Nigeria. 



8  IT/GB-7/17/29  

 

 

“Access to Genetic Resources and Intellectual Property Rights: Regulatory and Policy Framework in 
Nigeria” in Peter Drahos and Blakeney, Michael (Eds.) (2001). IP in Biodiversity and Agriculture. 
Perspectives on Intellectual Property Volume 9; Sweet & Maxwell, London. 

Plant Genetic Resources in Africa’s Renewal; Policy, Legal and Programmatic Issues for the African 
Union with D. Kiambi, P. Kameri-Mbote, K. Attah-Krah & J. Mugabe (2002). International Plant 
Genetic Resources Institute (IPGRI), Nairobi, Kenya. 

“Biodiversity Prospecting Trust Funds: Sharing Financial Benefits”, with Marianne Guerin-Mcmanus 
and Sarah Laird, in, Laird, Sarah A. (Ed.) (2002). The Tools of the Trade in Biodiversity and 
Traditional Knowledge: Equitable Partnerships in Practice; Chapman and Hall Publishers, London. 

The Convention of Biological Diversity: The Emergence of IPRs in the Field of Access to Genetic 
Resources and Benefit Sharing (2002). International Centre for Trade and Sustainable Development 
(ICTSD), Geneva. 

Impact of International Trade and Multinational Corporations on the Environment and Sustainable 
Livelihoods of Rural Women in Akwa-Ibom State, Niger Delta Region, Nigeria (2002) (with Comfort 
Hassan, & Janice Olawoye) Nigerian Environmental Study/Action Team (NEST), Ibadan, Nigeria. 

 

ADDITIONAL ATTRIBUTES 

 Strong computer skills and substantial experience with word processing, data processing, 
spreadsheets and the Internet.  

 Ability to manage multiple tasks and cope well under pressure. 
 Significant writing and communication skills and proficient research capabilities. 
 Ability to work independently as well as with others in an international multicultural 

environment and ability to integrate in widely diverse communities. 
 
 

LANGUAGES 

 Excellent command of English – spoken and written. 
 Fair knowledge of French 
 Ibo (mother tongue). 

 

 


